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« L'UNESCO évalue à 2000 milliards de dollars américains le marché potentiel du secteur de l'éducation »

À quelques mois du prochain Sommet des chefs d’États des Amériques, il est certes intéressant de faire le point sur l’évolution de la libéralisation des échanges et des enjeux que soulèvent toujours les négociations commerciales en cours sur l’éducation publique dans les Amériques.

On sait que l'Uruguay vient d'élire son premier président de gauche. Avec l'Argentine, le Brésil, le Pérou, l'Équateur et le Venezuela, Montevideo veut elle aussi combattre la pauvreté en construisant une société plus juste, moins à la remorque du néolibéralisme. Dans la foulée, 12 pays du continent ont créé la Communauté sud-américaine des nations en s’inspirant notamment de l'Union européenne. C'est dire que le rêve états-unien d'une Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) de l'Alaska à la Terre de feu dominée par Washington a frappé un obstacle de taille. Face aux priorités latino-américaines, la ZLEA a assurément du plomb dans l’aile. Plutôt qu’une intégration continentale mur à mur, on semble en voie de conclure un accord minimaliste, à géométrie variable. Au moment où on se parle, une entente à l'échéance 2005 est désormais exclue. 2006 semble également bien incertaine. 

En attendant toutefois, les États-Unis viennent de conclure une entente régionale de libre-échange avec les pays d’Amérique centrale et la République dominicaine, la CAFTA, qui une fois entérinée, mettra passablement de pression sur tous les pays récalcitrants à emboîter le pas pour adhérer à une éventuelle ZLEA.

Par delà les grands accords commerciaux : un vent de commercialisation souffle sur l’éducation dans les Amériques

Dans les Amériques, les systèmes éducatifs n’ont pas attendu les accords de libre-échange pour être atteints du virus de la commercialisation. Les exemples fourmillent : multiplication des programmes de bons d’études en Colombie et au Chili, prolifération de stratégies de privatisation aux États-Unis, croissance continue du système éducatif privé au Canada, etc. 

À l’instar de ce qui se produit pour la plupart des services publics, le vent de commercialisation qui souffle sur l’éducation tend à reléguer cette dernière au niveau de simple marchandise. Comment interagissent alors les traités de libre-échange sinon en accélérant un processus déjà largement en cours? 

On connaît déjà les effets réels et appréhendés de l’AGCS sur les systèmes éducatifs. Je n’élaborerai pas là-dessus puisque d’autres l’ont fait dans le cadre de la présente conférence. Je m’attarderai plutôt sur l’ALENA et la ZLEA, des accords régionaux – en vigueur ou en discussion – qui sans avoir la même architecture que l’AGCS, risquent d’avoir des effets similaires sur les services publics, y incluant l’éducation.  

Signé en 1994 par le Canada, les États-Unis et le Mexique, l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) a rapidement montré que les gouvernements comptaient moins gouverner en cédant davantage d’espace aux entreprises, surtout aux plus grandes.

Le fameux chapitre 11 de cet accord a diminué sensiblement le pouvoir des États de légiférer et de protéger la qualité de vie des citoyens. Rappelons qu’en vertu de ce chapitre, les entreprises d’un pays signataire peuvent poursuivre les gouvernements d’un autre État signataire si ces derniers votent des lois ou des normes qui limitent, selon l'avis de ces entreprises, leur capacité de faire du profit. Or, au Canada seulement, il y a eu depuis l’entrée en vigueur du traité plus d'une douzaine de poursuites contre les gouvernement fédéral et provinciaux, le tout totalisant plus de dix milliards de dollars. 

Il est tout à fait inacceptable que les entreprises multinationales deviennent des sujets de droit international libres d'agir en marge des pouvoirs politiques. Or, non seulement le gouvernement canadien s'entête-t-il à défendre ce chapitre tant décrié, mais il veut en plus l’étendre aux trois Amériques dans le cadre des négociations de la ZLÉA! Et cela, sans compter qu’il a déjà signé une vingtaine d'accords bilatéraux qui en sont des copies conformes! Il faut réaffirmer haut et fort qu’aucune fatalité ne force les droits sociaux ou les normes environnementales à être nivelés par le bas ou sacrifiés au nom du commerce. 

Paradoxalement, ce même gouvernement a exprimé à plusieurs reprises son opposition à une application universelle des principes du droit commercial à certains services tels l'éducation. Mais cela ne rassure guère puisque parallèlement, il réclamait à d’autres pays dans les négociations sur l’AGCS d’ouvrir leur marché éducatif! Rappelons à cet égard que le Canada se classe au 5e rang des pays exportateurs de services éducatifs. Ceci explique cela... 

En somme, même s’ils n’en sont pas à l’origine, les accords en vigueur ou en cours de négociations, (ALENA, CAFTA, AGCS, ZLEA, et autres accords bilatéraux) consacrent la commercialisation privée de tous les produits, services, investissements et droits de propriété sans égards à leurs finalités sociales, environnementales et politiques. Ce faisant, ces négociations favorisent systématiquement les secteurs privés de production et de distribution au détriment des secteurs publics, communautaires et sociaux, ce qui conduit à l'établissement de véritables chartes de protection des droits des investisseurs au détriment de tous les autres acteurs économiques.

Mais au risque de me répéter, nos gouvernements n’ont pas eu besoin des accords de libre-échange pour amorcer le virage de la commercialisation de l’éducation. Ces traités constituent des catalyseurs, des accélérateurs d’un mouvement déjà bien amorcé dans la foulée de deux décennies plus ou moins continues de politiques nationales à saveur néolibérale. 

La formation professionnelle : des incidences moins claires

Ces observations valent également pour le secteur de la formation professionnelle, de la formation technique, de la formation de la main-d’oeuvre et de l’éducation des adultes. Nous assistons depuis quelques années à l’émergence d’un véritable marché de la formation où la compétition est particulièrement féroce.

Les collèges suivent la tendance dans cette transformation de l’éducation publique en marché de l’éducation. La privatisation et la sous-traitance des services aux étudiants ont pris des dimensions fort importantes dans les collèges. Le phénomène de la privatisation dans les institutions publiques d’enseignement collégial se fait sentir de façon particulièrement marquante dans le secteur de la formation continue. Dans plusieurs institutions, des consortiums ont été créés pour offrir de la formation aux entreprises. Ils leur proposent toutes sortes de services, particulièrement sous forme de formation sur mesure non créditée, mieux adaptés aux besoins de l’acheteur qu’à ceux de l’étudiant. Quant aux universités, elles cherchent de plus en plus à financer leurs activités de recherche auprès de l’entreprise privée afin de compenser le sous-financement de l’État. 

Bien qu’on ne dispose d’aucune vue d’ensemble du secteur de la formation professionnelle pour le Canada et le Québec, il est clair qu’on parle de marchés importants, largement privatisés et dans lesquels les entreprises nationales et étrangères disposent déjà d’une forte marge de manoeuvre pour opérer. Aussi, compte tenu du fort degré existant de libéralisation de ces marchés, les incidences réelles et potentielles des accords régionaux tels l’ALENA et la ZLEA ne sont pas clairs. À la différence de ce qu’on trouve en Europe, ces accords ne prévoient aucune mesure permettant la mobilité de la main-d’oeuvre à l’échelle du continent. Cela limite vraisemblablement leur portée dans un secteur comme la formation professionnelle. On note bien un engagement des chefs d’États à favoriser cette mobilité mais peu de résultats concrets ont été observés jusqu’à présent. 

Quoi qu’il en soit, il s’agit d’un des aspects peu documentés des accords de libre-échange et cela souligne l’intérêt de la résolution adoptée lors du dernier Congrès de l’IE visant à former un groupe de travail pour étudier la formation professionnelle dans le contexte de mondialisation.

Les Sommets des Amériques : 

beaucoup d’engagements mais peu de résultats

Il faut également souligner que l’intégration des Amériques ne se limite pas aux négociations sur le libre-échange. Les Sommets des Amériques réunissent les chefs d’État du continent dans le but de définir des actions communes relativement aux problèmes qui affectent la région. L’éducation constitue une priorité dans le processus de ces Sommets dont le cinquième se tiendra en Argentine en novembre de cette année. Depuis que le Processus des Sommets a débuté dans les années 1990, les rencontres suivantes ont eu lieu :

· Premier Sommet des Amériques, Miami, États-Unis, décembre 1994 ;

· Sommet des Amériques sur le développement durable, Santa Cruz de la Sierra,

· Bolivie, décembre 1996 ;

· Deuxième Sommet des Amériques, Santiago du Chili, Chili, avril 1998 ;

· Troisième Sommet des Amériques, Québec, Canada, avril 2001 ;

· Sommet extraordinaire des Amériques, Monterrey, Mexique, janvier 2004.

À chacun des Sommets, une déclaration et un plan d’action sont adoptés. Dans ces textes, l’éducation, comme politique sociale et comme politique publique, est l’objet de préoccupations plus ou moins importantes et d’engagements fort variés. Deux perspectives d’action distinctes ressortent des accords signés lors des Sommets. D’une part, dans le cadre de la ZLEA, on discute de l’éventualité de considérer l’éducation comme un service commercial dont le marché régional devrait être ouvert. C’est dans cette perspective que s’inscrivent les orientations et les engagements éducatifs liés au développement des ressources humaines, à l’économie globale du savoir et au développement de capacités visant à assurer de meilleures conditions de compétitivité et de productivité. D’autre part, lors de ces mêmes Sommets, des accords sont signés où l’éducation est présentée comme un instrument dans la solution de certains problèmes – comme la discrimination, la pauvreté, la protection de l’environnement – sans pour autant être intégrée dans un projet social plus large. Aspect important, dans les deux cas, l’éducation n’est plus considérée comme un droit social.

Le principal engagement qui a été réaffirmé avec le plus de force tout au long du Processus des Sommets est celui affirmant que « les gouvernements garantiront un accès universel à une éducation primaire de qualité […]. En particulier, les gouvernements s'efforceront d'atteindre, d'ici l'an 2010, un taux d'achèvement du primaire de 100 % et d'inscription dans le secondaire de 75 % au minimum, et de préparer des programmes destinés à supprimer l'analphabétisme, prévenir l'absentéisme scolaire et améliorer la formation des ressources humaines ». 

Les autres engagements convenus au long de ce processus sont conformes aux grandes orientations des réformes éducatives de la dernière décennie entreprises dans le cadre d’un processus de réforme de l’État qui fut, en grande partie, initié par les organismes financiers internationaux : mise en place de systèmes d’évaluation, développement de politiques ciblées pour faire face à la pauvreté générée par les politiques d’ajustements, modifications de l’encadrement de la profession enseignante dans le contexte d’une plus grande flexibilité des relations du travail, formation définie en matière de compétences et accent sur les nouvelles formes de gestion dans le cadre des politiques de décentralisation.

En somme, malgré le fait que l’éducation soit considérée dans ces Sommets, tant pour sa contribution à la croissance économique que pour sa contribution à une plus grande équité sociale, la volonté politique de la soumettre davantage aux lois du marché demeure omniprésente. De plus, un survol sommaire des indicateurs quantitatifs – exercice que nous ne ferons pas ici - démontrerait que l’on est encore loin d’avoir atteint les objectifs fixés par les chefs d’État.

Conclusion

1. De façon générale, on peut affirmer que s’agissant de l’Amérique du Nord, les effets appréhendés des ententes de libre-échange sur l’éducation publique ont été davantage latents qu’effectifs du moins jusqu’à présent. Certes, la commercialisation de l’éducation a le vent dans les voiles mais elle a surtout été le résultat de politiques nationales d’inspiration néolibérale. Il faut en revanche admettre que ces politiques trouvent leur essence dans un environnement teinté d’un même discours dominant sur la mondialisation.

2. Aux dernières nouvelles, les États nationaux demeuraient souverains en matière éducative et disposaient toujours de nombreux moyens pour encourager comme pour freiner la commercialisation de l’éducation. La lutte syndicale contre l’inclusion des services publics dans les accords commerciaux ne doit pas détourner notre attention de tout ce qui se joue à l’intérieur des frontières de chacun des pays et en vertu des législations nationales.

3. Le grand marché mondial de l’éducation n’est pas une réalité qui est à nos portes. Cela nous laisse donc du temps pour nous organiser et pour bien choisir nos batailles. Il y a bien sûr les enjeux de court terme auxquels sont confrontés nos systèmes éducatifs respectifs et sur lesquels nous devons partager nos expériences. Puis, il y a les enjeux de long terme dont l’un d’eux est précisément la commercialisation mondiale tous azimuts de l’éducation. Si à cet égard, rien n’est imminent ni même inéluctable, nous avons d’excellentes raisons de demeurer vigilants.

* Ce texte s’inspire notamment de travaux réalisés par le Secrétariat continental de l’éducation. 
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